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Appel aux Fran�ais
Il est des heures graves dans l’histoire d’un peuple où sa sauvegarde tient toute dans sa capacité de discerner les

menaces qu’on lui cache. 
L’Europe que nous attendions et désirions, dans laquelle pourrait s’épanouir une France digne et forte, cette Europe,

nous savons depuis d’hier qu’on ne veut pas la faire. Tout nous conduit à penser que, derrière le masque des mots et le jar-
gon des technocrates, on prépare l’inféodation de la France, on consent à l’idée de son abaissement.

En ce qui nous concerne nous devons dire NON. 
En clair, de quoi s’agit-il ? Les faits sont simples, même si certains ont cru gagner à les obscurcir. L’élection prochai-

ne de l’Assemblée européenne au suffrage universel direct ne saurait intervenir sans que le peuple français soit directement
éclairé sur la portée de son vote. Elle constituera un piège si les électeurs sont induits à croire qu’ils vont simplement enté-
riner quelques principes généraux, d’ailleurs à peu près incontestés quant à la nécessité de l’organisation européenne, alors
que les suffrages ainsi captés vont servir à légitimer tout ensemble les débordements futurs et les carences actuelles, au pré-
judice des intérêts nationaux. 

1. Le gouvernement français soutient que les attributions de l’Assemblée resteront fixées par le traité de Rome et ne
seront pas modifiées en conséquence du nouveau mode d’élection. Mais la plupart de nos partenaires énoncent l’opinion
opposée presque comme allant de soi et aucune assurance n’a été obtenue à l’encontre de l’offensive ainsi annoncée, tran-
quillement, à l’avance. Or le président de la République reconnaissait, à juste raison, dans une conférence de presse récen-
te, qu’une Europe fédérale ne manquerait pas d’être dominée par les intérêts américains. C’est dire que les votes de majo-
rité, au sein des institutions européennes, en paralysant la volonté de la France, ne serviront ni les intérêts français, bien
entendu, ni les intérêts européens. En d’autres termes, les votes des 81 représentants français pèseront bien peu à l’encontre
des 329 représentants de pays eux-mêmes excessivement sensibles aux influences d’outre-Atlantique. 

Telle est bien la menace dont l’opinion publique doit être consciente. Cette menace n’est pas lointaine et théorique :
elle est ouverte, certaine et proche. Comment nos gouvernants pourront-ils y résister demain s’ils n’ont pas été capables de
la faire écarter dans les déclarations d’intention ?

2. L’approbation de la politique européenne du gouvernement supposerait que celle-ci fût clairement affirmée à
l’égard des errements actuels de la Communauté économique européenne. Il est de fait que cette Communauté (en dehors
d’une politique agricole commune, d’ailleurs menacée) tend à n’être, aujourd’hui, guère plus qu’une zone de libre-échan-
ge favorable peut-être aux intérêts étrangers les plus puissants, mais qui voue au démantèlement des pans entiers de notre
industrie laissée sans protection contre des concurrences inégales, sauvages ou qui se gardent de nous accorder la récipro-
cité. On ne saurait demander aux Français de souscrire ainsi à leur asservissement économique, au marasme et au chôma-
ge. Dans la mesure où la politique économique propre au gouvernement français contribue pour sa part aux mêmes résul-
tats, on ne saurait davantage lui obtenir l’approbation sous le couvert d’un vote relatif à l’Europe.

3. L’admission de l’Espagne et du Portugal dans la Communauté soulève, tant pour nos intérêts agricoles que pour
le fonctionnement des institutions communes, de très sérieuses difficultés qui doivent être préalablement résolues, sous
peine d’aggraver une situation déjà fort peu satisfaisante. Jusque-là, il serait d’une grande légèreté, pour en tirer quelque
avantage politique plus ou moins illusoire, d’annoncer cette admission comme virtuellement acquise.

4. La politique européenne du gouvernement ne peut, en aucun cas, dispenser la France d’une politique étrangère
qui lui soit propre. L’Europe ne peut servir à camoufler l’effacement d’une France qui n’aurait plus, sur le plan mondial, ni
autorité, ni idée, ni message, ni visage. Nous récusons une politique étrangère qui cesse de répondre à la vocation d’une
grande puissance, membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies et investie de ce fait de responsabilités par-
ticulières dans l’ordre international.

C’est pourquoi nous disons NON. 
NON à la politique de la supranationalité. 
NON à l’asservissement économique. 
NON à l’effacement international de la France. 
Favorables à l’organisation européenne, oui, nous le sommes pleinement. Nous voulons, autant que d’autres, que se

fasse l’Europe. Mais une Europe européenne, où la France conduise son destin de grande nation. Nous disons non à une
France vassale dans un empire de marchands, non à une France qui démissionne aujourd’hui pour s’effacer demain.

Puisqu’il s’agit de la France, de son indépendance et de l’avenir, puisqu’il s’agit de l’Europe, de sa cohésion et de sa
volonté, nous ne transigerons pas. Nous lutterons de toutes nos forces pour qu’après tant de sacrifices, tant d’épreuves et
tant d’exemples, notre génération ne signe pas, dans l’ignorance, le déclin de la patrie. Comme toujours quand il s’agit de
l’abaissement de la France, le parti de l’étranger est à l’œuvre avec sa voix paisible et rassurante. Français, ne l’écoutez pas.
C’est l’engourdissement qui précède la paix de la mort.  Mais comme toujours quand il s’agit de l’honneur de la France,
partout des hommes vont se lever pour combattre les partisans du renoncement et les auxiliaires de la décadence.

Avec gravité et résolution, je vous appelle dans un grand rassemblement de l’espérance, à un nouveau combat, celui
pour la France de toujours et l’Europe de demain. 

JJ aa cc qq uu ee ss  CC HH II RR AA CC  
Maire de Paris et Président du RPR

Hôpital Cochin, le 6 décembre 1978.
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É D I T O R I A L

Guère plus de trois semaines ne resteront aux élec-
teurs français, quand paraîtra ce numéro, pour réflé-
chir avant de lier leur avenir, et pour des décennies,

en acceptant ou non le texte de traité élaboré sous la direc-
tion de V.G.E. et proposé comme constitutionnel.

Que l’approuvent ceux d’entre eux qui souhaitent que
l’Europe soit cette zone de libre échange organisée depuis
cinquante ans, ils sont logiques, ils souhaitent que règne la
loi du plus fort parce qu’ils sont certains de faire partie des
gagnants. Leur vote ne tient compte que de leurs intérêts
mercantiles, et c’est leur droit. 

Tout aussi logiques sont ceux qui le rejettent parce
qu’ils veulent que l’Europe soit l’Union de ses peuples et
non pas celle qui a été préparée sans eux. Mais au lieu de
croire indéfiniment des promesses rassurantes, ils ont
fondé leur opinion soit en constatant les effets de cette
Europe telle qu’ils la vivent (voir par exemple, pages sui-
vantes, comment se décide une transformation radicale de
l’enseignement), soit parce qu’ils ont eu le courage de lire
le texte trop long et pas simple du traité, et de refuser de se
laisser culpabiliser par toutes les annonces de catastrophes
s’il était rejeté. 

Ces menaces sont aussi la preuve que cette Europe
qu’on nous propose de développer préfère le marché à la
démocratie. Et que c’est bien entre marché et démocratie
que se situe le choix à faire*. 

Ne pas se prononcer est une lâcheté que rien ne jus-
tifie. 

Quand il s’agit de choisir un candidat, l’abstention ou
le vote blanc/nul, peut avoir pour prétextes qu’aucun des
programmes présentés ne convient, et qu’on n’est jamais
sûr qu’un élu sera fidèle à ses promesses. C’est le problè-
me de la démocratie représentative, qui n’est préférable
qu’à l’absence de consultation, quand les décisions sont
prises par des “personnalités” qui n’ont pas été élues. 

Mais il s’agit d’accepter ou de refuser un texte qui
nous engage directement, et il concerne définitivement
déjà 456 millions de personnes dans 25 pays, bientôt plus,
paraît-il, dont chaque électeur français est ainsi, personnel-
lement, co-responsable de l’avenir.

Et cet électeur devrait aussi savoir que si le oui l’em-
porte c’est la dernière fois qu’il sera directement consulté,
puisque dans son article I-46 le traité proposé «fonde le
fonctionnement de l’Union européenne sur la démocratie
représentative», excluant ainsi le référendum.

S’il se défile devant cette dernière occasion de donner
son avis, qu’il ne vienne pas ensuite protester ou critiquer :
en laissant faire, il a pris, mais par lâcheté, sa part de res-
ponsabilité. Il n’aura donc plus, ensuite, qu’à supporter
avec humilité, sans broncher, toutes les conséquences du
vote des autres et de leurs élus.
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Marie-Louise Duboin.

* Rappel des analyses, à propos du traité, présentées à nos lecteurs au cours des derniers mois, pour les aider à peser le
sens de leur vote (les numéros cités sont encore disponibles) :

GR 1043, MAI 2004 : QUEL AVENIR NOUS PRÉPARE LE PROJET DE CONSTITUTION POUR L’UNION EUROPÉENNE ? (Les raisons de
s’opposer à ce projet. Ses implications nationales. Ce que nous voulons.) 

GR 1044, JUIN 2004 : Les élections européennes QUESTIONS AUX CANDIDATS SUR LE PROJET.
GR 1049, DÉCEMBRE 2004 : DOSSIER : LE RÉFÉRENDUM : La vraie question. L’Europe du libéralisme (résumé des prin-

cipes et lignes de force sur lesquels les gouvernements ont établi et signé le traité. Les aspirations sociales du PS sont incompatibles
avec cette politique néolibérale). Non à la société des marchandises. Relevé d’articles du traité qui le rendent inacceptable.

GR 1051, FÉVRIER 2005 : Les autres textes de la Convention (Le préambule du traité constitutionnel contient des explica-
tions qui serviront à interprêter la Constitution et qui limitent les libertés annoncées). 

GR 1052, MARS 2005 : Dérive à gauche, réponse aux éléphants qui trompent énormément. Aux urnes citoyens ! (Réactions
d’un lecteur).

GR 1053, AVRIL 2005 : L’agitation autour de la directive Bolkestein sur la libéralisation des services. Incohérence verte (En
quoi le projet est incompatible avec les aspirations au développement durable des écologistes).

DERNIÈRE MINUTE.
Ce numéro était bouclé quand a eu lieu sur TF1 l’entretien direct, à l’Élysée, entre Jacques Chirac et un “panel

représentatif des jeunes” sur le traité soumis à référendum; mais je tiens à utiliser ce bas de page pour dire mon
enthousiasme pour cette démonstration, involontaire, mais tellement éloquente, de l’immensité du fossé qui sépare les
“responsables politiques” de la réalité du peuple, de ses soucis, de ses aspirations. 

Il faut en tirer la leçon : dans le Conseil de l’Union européenne (qui partage avec la Commission le pouvoir exécutif,
rappelons-le), le Président de la République et les ministres qu’il a choisis sont les porte-parole du peuple français : ils
parlent en son nom et ils décident pour lui. En constatant cette distance astronomique qui les sépare de lui, et au moment
de voter, il faut se demander si cette incompréhension vient des personnalités actuellement en fonction ou bien du mode
de fonctionnement de l’Union.                                      M-L D. 

Le march� ou la d�mocratie ?
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L u dans Le Monde du
18 février dernier :
«Prendre les lycéens de

vitesse. Confronté à une mobilisation qui ne désarme
pas contre son texte, François Fillon, le ministre de
l’éducation nationale, a déclaré la procédure d’urgen-
ce, mercredi 16 février, sur le projet de loi d’orienta-
tion pour l’avenir de l’école. Déjà dépouillé de la
réforme du baccalauréat, le texte ne passera donc
qu’une fois devant chaque Chambre du Parlement…»
Pourquoi une telle hâte ?
En septembre 2003, le Ministre de l’éducation
nationale crée la commission du Débat national
sur l’avenir de l’école. Elle est présidée par
Claude Thélot. Derrière son but officiel de réfor-
mer le système éducatif français (qui en a bien
besoin), son objectif implicite était d’éteindre
l’agitation qui avait secoué les établissements
scolaires au printemps précédent, agitation
motivée par les nouvelles mesures de décentra-
lisation et la volonté d’adapter prioritairement
les futures formations aux besoins d’une écono-
mie concurrentielle caractérisée par la précarisa-
tion des salariés. Cette volonté de réforme n’est
pas propre à la France. Elle touche tous les pays
industrialisés et trouve son inspiration dans les
travaux internationaux élaborés au sein de
l’OCDE1 et de l’Union européenne. Le Débat
national sur l’avenir de l’école n’est donc qu’une
mise en scène, ses véritables finalités étant diffé-
rentes de celles annoncées. En France, comme
dans l’ensemble des pays membres de l’OCDE,
les réformes ne sont plus le résultat de débats
démocratiques à l’échelle d’un pays. 
Mi-septembre 2004, un rapport de l’OCDE sur
l’éducation souligne les retards de l’enseigne-
ment supérieur français : la France est l’un des
pays industrialisés où le taux d’échec des étu-
diants est le plus élevé en début de parcours et
où l’université est l’une des moins bien loties2
financièrement par les collectivités publiques
dont dépend l’essentiel de son financement3.
Par contre, en ce qui concerne les études courtes
(IUT, BTS) destinées à une insertion profession-
nelle rapide, la France, avec un taux de réussite
de 72% des inscrits, figure dans la moyenne des
pays de l’OCDE. Mais les diplômés de ces fi-
lières obtiennent des rémunérations environ
40% plus faibles que celles des diplômés de l’en-
seignement du “supérieur long”. Ce qui, a prio-
ri n’est pas choquant, mais qui a pour consé-
quence  de reléguer la France parmi les «pays
d’imitation et non d’innovation»4.
Octobre-novembre, les grandes lignes du projet

de loi sur l’école sont connues et donnent lieu à
de nombreux débats dans la presse5.
Le 26 novembre, le projet de loi «d’orientation
pour l’avenir de l’école» est transmis aux syndicats
de l’éducation. Le gouvernement le considère
comme une priorité pour 2005. Après avis
consultatif du Conseil supérieur de l’éducation,
il sera transmis au Conseil d’État, puis présenté
en janvier en conseil des ministres avant d’être
examiné par l’Assemblée nationale. 

Ce projet de loi comprend six articles et fixe au
système éducatif des objectifs chiffrés qui
devront être atteints «d’ici 2010»6. Il précise que
«la scolarité obligatoire doit au minimum garantir
l’acquisition par chaque élève d’un ensemble de
connaissances et de compétences indispensables».
Pour les élèves qui auraient des difficultés à maî-
triser les enseignements correspondants, le chef
d’établissement proposera aux familles de
mettre en place un «contrat individuel de réussite».
Dans cette mouture, le projet de loi n’aborde ni
la réforme du baccalauréat et ni le recrutement
de 150.000 enseignants sur cinq ans, questions
qui, à ce moment-là, devaient faire l’objet d’un
arbitrage de l’Élysée et de Matignon. 

*
Début janvier, les raisons de la hâte gouverne-
mentale commencent à filtrer. Le Monde titre7 :
«Le projet Fillon oriente l’école vers l’Europe et l’en-
treprise», et précise dans le corps de l’article : «Le
projet de loi sur l’avenir de l’école présenté mercredi
12 en conseil des ministres, marque une rupture dans
l’histoire de l’éducation nationale par l’importance
donnée aux engagements européens en matière d’édu-
cation. Une série d’objectifs assignés au système édu-
catif par la loi sont justifiés par les conclusions de
sommets européens depuis cinq ans». Alors que les
précédents textes de loi sur l’école restaient
essentiellement dans un cadre strictement fran-
çais, le projet Raffarin-Fillon s’appuie explicite-
ment sur le “processus de Lisbonne” adopté par
l’Union européenne en mars 2000. 

*
En bref, comme le souligne Christian Laval8 :
«Claude Thélot et François Fillon n’ont fait en
réalité que suivre le chemin dans lequel les gou-
vernements français de gauche comme de droite
se sont engagés depuis longtemps, celui de la
construction d’une Europe d’inspiration très
libérale au sein de laquelle la connaissance est
regardée principalement comme un facteur éco-
nomique au service de la compétitivité». 
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Pourquoi tant de h�te ?

1. OCDE =
Organisation
de coopération
et de
développement
économique.

2. Annuellement (en parité
de pouvoir d’achat) la
France dépense 6.995
dollars par étudiant, 
les États-Unis 20.098, 
le Royaume Uni 8.101
et la Suède 8.386 . 
Ce qui situe la France en
dessous de la moyenne
des pays de l’OCDE.

3. Selon le rapport de
l’OCDE, la part de l’État
et des collectivités locales
représente 85,6% du
financement global ; dans
les pays anglo-saxons et
asiatiques, la part du
financement public est
bien moins importante.
En revanche, les droits
d’inscriptions sont bien
plus faibles en France
que dans ces pays. 

4. Selon les termes d’Elie
Cohen et Philippe
Aghion,  
Le Monde, 
21/1/ 2005.

5. Voir, par exemple, 
«École : les échéances
dérisoires et les autres», 
par Philippe Meirieu, 
Le Monde, 
25/11/2004

6. On verra pourquoi dans
l’article qui suit. 

7. Le Monde, 
12/01/2005.

8. Auteur de
«L’école n’est pas une 
entreprise», 
éd. La Découverte, 
2004. 

par Jean - Pierre Mon
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A fin de couper court aux protestations lycéennes, le
ministre français de l’éducation, François Fillon, s’est
vu pressé par le Président de la République d’accélé-

rer son projet de réforme. 
Au même moment, en Belgique francophone, la ministre
Arena affirme vouloir boucler son “Contrat stratégique pour
l’éducation” avant les vacances d’été, en dépit d’une vive
opposition. En Italie, le gouvernement Berlusconi entend
bien, lui aussi, aller de l’avant dans l’application du plan
Moratti, pourtant extrêmement contesté par les ensei-
gnants, les élèves et les parents. En Angleterre, le gouver-
nement a proposé une augmentation du budget de l’éduca-
tion en échange d’une mise en œuvre rapide du plan
“Education and Skills : Investment for Reform” (lire à ce sujet
“L’école britannique livrée au patronat” dans le Diplo d’avril).
En Allemagne, le gouvernement fédéral et les Länder vien-
nent de mettre en place, dans l’urgence, un programme
d’évaluation des systèmes éducatifs, destiné à coordonner
les politiques régionales. Au Danemark, une réforme de
l’enseignement secondaire supérieur est également prévue
pour l’année en cours. 
La liste est encore longue… 
Quelle mouche a piqué les ministres européens de l’éduca-
tion ? — Elle se nomme Viviane Reding. 
Peu connue du grand public, même des enseignants, l’an-
cienne Commissaire européenne à l’éducation, devenue
Commissaire chargée de la société de l’information et des
média, vient pourtant d’obtenir un pouvoir immense : celui
de dicter aux pays membres de l’Union européenne le
contenu et le rythme des réformes de leurs systèmes d’en-
seignement et de les orienter selon un objectif unique :
mettre l’école européenne au service de l’économie euro-
péenne, ainsi que le prévoit la “stratégie de Lisbonne”.
Il y a un peu plus d’un an, le 11 novembre 2003, la
Commission européenne publiait une communication
d’une importance capitale, qui n’a pas reçu à l’époque toute
l’attention qu’elle méritait. Dans ce document, intitulé
“Éducation et formation 2010”, Mme Reding s’érige en juge
des politiques éducatives nationales. Elle se dit satisfaite
parce que «des efforts sont déployés dans tous les pays européens
pour adapter les systèmes d’éducation et de formation à la société
et à l’économie de la connaissance», mais, ajoute-t-elle, «les
réformes entreprises ne sont pas à la hauteur des enjeux et leur
rythme actuel ne permettra pas à l’Union d’atteindre les objectifs
qu’elle s’est fixés». Au terme d’un long réquisitoire, large-
ment alarmiste, le texte de la Commission entreprend
d’énumérer ce que devraient être les priorités des gouver-
nements pour les années suivantes. La Commission “pro-
pose” également des mécanismes de contrôle afin d’assurer
que chacun respecte ces priorités. «À défaut, dit la
Commission, il est prévisible que l’écart entre l’Union et ses
principaux concurrents grandira et, plus grave encore, que la
réussite de la stratégie de Lisbonne dans son ensemble s’en trou-
vera fortement compromise.» Avant d’entrer dans le détail de

la note de Mme Reding, rappelons tout d’abord ce qu’est
cette “stratégie de Lisbonne” qui constitue désormais la
référence incontournable de toute politique éducative en
Europe.

LISBONNE, STOCKHOLM, BARCELONE
En mars 2000, le Conseil européen de Lisbonne, constatant
que l’Union européenne se trouvait «face à un formidable bou-
leversement induit par la mondialisation et par les défis inhérents
à une nouvelle économie fondée sur la connaissance», avait rete-
nu un objectif stratégique fort : l’Union devait, d’ici à 2010,
«devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la
plus dynamique du monde». Le Conseil soulignait que ces
changements appelaient non seulement «une transformation
radicale de l’économie européenne», mais aussi «un programme
ambitieux en vue de moderniser les systèmes de sécurité sociale et
d’éducation». Comme le reconnaît la Commission européen-
ne dans sa communication de 2003, cela revenait à décider
de l’instrumentalisation totale de l’enseignement au service
de la compétition économique : «Jamais auparavant le
Conseil européen n’avait accordé une telle reconnaissance
au rôle joué par les systèmes d’éducation et de formation
dans la stratégie économique et sociale et l’avenir de
l’Union».
Encore fallait-il traduire les objectifs généraux de Lisbonne
en une stratégie cohérente en matière de politique éducati-
ve. C’est ce à quoi se sont attelés les ministres de l’éduca-
tion lors des Conseils de Stockholm (mars 2001) et de
Barcelone (mars 2002). À Stockholm, les ministres décidè-
rent de retenir trois objectifs stratégiques : «améliorer la qua-
lité et l’efficacité des systèmes d’éducation et de formation,… faci-
liter l’accès de tous aux systèmes d’éducation et de formation… et
ouvrir au monde extérieur les systèmes d’éducation et de forma-
tion». Nous verrons plus loin ce que signifient, ici, les mots
“qualité” et “ouverture”. À Barcelone, ces trois objectifs
stratégiques furent traduits en treize “objectifs concrets”
comme : «développer les compétences de la société de la connais-
sance», «augmenter les investissements dans le capital humain»,
«renforcer les liens avec le monde du travail» ou encore «déve-
lopper l’esprit d’entreprise». Ces objectifs communs furent
fondus en un document stratégique : «Education et formation
en Europe : systèmes différents, objectifs partagés», publié en
2002. Enfin, en mai 2003, la Commission fit adopter cinq cri-
tères d’évaluation ou “benchmarks” afin de juger de la mise
en oeuvre de la stratégie commune.

L’ÉCOLE AU SERVICE DE L’ÉCONOMIE
Les systèmes éducatifs des sociétés capitalistes avancées
affrontent désormais une contradiction majeure : comment
concilier la modernisation de l’enseignement au service de
l’économie avec des contraintes budgétaires de plus en plus
restrictives ? La réponse à ce dilemme est au cœur de la
stratégie élaborée à la suite de Lisbonne. Elle consiste à
adapter l’enseignement à un environnement économique
hautement imprévisible et à un marché du travail
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où les niveaux de qualification tendent davantage à
s’étirer, à se polariser, qu’à s’élever. Si la “société de la
connaissance” réclame un nombre croissant de spécia-
listes de différents niveaux (formations professionnelles,
techniques et supérieures) dans certains secteurs bien par-
ticuliers, le marché du travail crée aussi, paradoxalement,
de plus en plus d’emplois à très faible niveau de qualifi-
cation. En France, après une chute régulière depuis plu-
sieurs décennies, le nombre des emplois non qualifiés a
recommencé à augmenter, passant, selon l’INSEE de 4,3 à
5 millions au cours des dix dernières années. Ces tra-
vailleurs dits non qualifiés doivent pourtant disposer
d’un grand nombre de compétences : savoir lire, écrire,
calculer, se servir d’un traitement de texte ou d’Internet,
savoir prononcer quelques phrases standardisées dans
deux ou trois langues européennes dont, obligatoirement,
l’anglais. D’où la nécessité de préciser les “compétences de
base” dont ils devront être porteurs. Dans ce contexte, la
vision classique de la “démocratisation” (plus exacte-
ment, de la “massification de l’enseignement”, pensée
comme une hausse générale et continue de l’accès aux
savoirs pour tous…) peut aujourd’hui être remplacée par
une vision duale et flexible : renforcer et spécialiser les for-
mations supérieures ou techniques des uns, tout en abais-
sant la formation commune au rang d’un socle minimal
de vagues compétences “sociales” et “transversales”. Quant
à la mise à jour des connaissances et des compétences des
travailleurs, pour assurer le maintien de leur productivité
dans un environnement technique et économique en évo-
lution rapide, ce sera l’affaire, non plus du système édu-
catif formel, mais de la formation “tout au long de la vie”.
Certes, il n’y aura pas d’emploi pour tous, mais en assu-
rant l’employabilité de tous dans ces postes de travail pré-
caires et flexibles, on augmente la réserve de recrutement
de main d’œuvre … et on garantit ainsi le maintien d’une
pression constante sur les salaires.
Voici comment le document Éducation et formation en
Europe définit les compétences nécessaires dans la préten-
due “société de la connaissance”: «non seulement savoir
compter, lire et écrire, mais aussi des compétences de base en
sciences, langues étrangères, l’utilisation des TIC et des techno-
logies, la capacité d’apprendre à apprendre, les compétences faci-
litant la vie en société, l’esprit d’entreprise et ce qui pourrait être
qualifié de culture générale». Remarquons au passage
qu’ailleurs on ne parle plus guère de «ce qui pourrait être
qualifié de culture générale». Cette “compétence” semble
bien ne figurer là que pour la forme. En revanche, on pré-
cise soigneusement ce que l’on entend par “esprit d’entre-
prise” et comment y parvenir. L’éducation et la formation
devraient, nous dit-on, «faire comprendre la valeur de l’entre-
prise au sens le plus large possible du terme, c’est-à-dire l’em-
pressement pour résoudre des problèmes, l’investissement en
termes de temps et d’efforts en vue de réussir, la volonté de
prendre des initiatives et des risques raisonnables». À cette fin,
l’un des moyens préconisés est de renforcer les liens entre
l’école et le monde de l’entreprise. En effet, la Commission
estime que les systèmes d’éducation et de formation
d’Europe sont trop souvent «repliés sur eux-mêmes» et
qu’ils ont «besoin de cette collaboration pour devenir eux-
mêmes des organisations d’apprenants, pour rester ouverts aux
évolutions, aux contributions, aux idées et aux talents de l’exté-

rieur, et pour conserver -
ou acquérir - leur utilité
face aux besoins réels des
personnes qui s’y for-
ment». C’est ce constat,
ce déficit d’adaptabili-
té de l’enseignement
face aux demandes
rapidement chan-
geantes de l’environ-
nement économique,
qui justifie un discours
prônant toujours plus
de décentralisation, de
dérégulation et d’auto-
nomie : «des institutions plus ouvertes et plus réceptives seront
[...] plus à même de stimuler l’esprit d’entreprise et d’initiative
dont les étudiants, les personnes en formation et les diplômés
ont besoin». Sur le plan des investissements à consacrer en
vue d’atteindre les objectifs fixés à Lisbonne, la
Commission explique qu’il s’agit d’une part d’assurer
«une distribution équitable et efficace des ressources dispo-
nibles» et d’autre part de développer «le potentiel des parte-
nariats entre les secteurs public et privé».

MADAME REDING SE FÂCHE !
Ce programme, tous les ministres y ont souscrit. Et nous
pouvons, en France, en Belgique, en Italie et ailleurs,
témoigner des efforts qu’ils ont consentis pour le mettre
en application. Pourtant, dans sa communication de
novembre 2003, la Commission se met en colère et énu-
mère une longue série de critiques à l’adresse des
ministres de l’éducation qui, estime-t-elle, font bien mal
leur travail. Passons brièvement en revue les principales
d’entre elles :
• 1. La commission regrette qu’il n’y ait «aucun signe d’une
augmentation substantielle des investissements totaux (publics
et privés) dans les ressources humaines.» Constatant que l’ef-
fort public est dans l’impossibilité d’augmenter et qu’il a
même diminué dans la plupart des États membres au
cours de la période 1995-2000, la Commission conclut à un
«sous investissement du secteur privé, en particulier dans l’en-
seignement supérieur et dans la formation continue.» Par rap-
port à l’Union, l’effort privé est cinq fois plus important
aux États-Unis (2,2% du PIB contre 0,4%) et trois fois plus
au Japon (1,2%).
• 2. La Commission estime «insuffisants», les efforts réali-
sés en vue de renforcer l’accès aux «compétences de base».
Elle s’inquiète en particulier de l’accès aux langues étran-
gères. Malgré une légère augmentation…, on reste «très
loin de l’objectif fixé par le Conseil européen de Barcelone» :
garantir que tous les élèves/étudiants apprennent au
moins deux langues étrangères.
• 3. La Commission critique également les taux élevés
d’échec scolaire “aux coûts individuel, social et économique
élevés”. Elle rappelle que l’objectif est de ramener de 20%
à 10% (en 2010) le taux d’élèves quittant l’école sans diplô-
me. Cet objectif peut sembler généreux, mais n’oublions
pas qu’il implique, dans l’esprit des dirigeants européens,
d’abaisser les exigences de l’enseignement obligatoire au
rang des seules “compétences de base” indiquées ci-des-
sus.
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• 4. La formation professionnelle reste, aux yeux
de la Commission, trop peu adaptée aux exigences
actuelles de l’économie. «Peu de pays se sont vrai-
ment engagés à faire de la filière professionnelle et de
l’apprentissage en entreprise une alternative aussi
attrayante que l’enseignement général». Dès lors, «de
nombreux secteurs doivent faire face à une pénurie de
main d’œuvre qualifiée». Il convient ici de nuancer
cette notion de pénurie. Elle signifie généralement,
non pas une pénurie réelle, mais plutôt un taux de
chômage sectoriel inférieur au taux de chômage
moyen, ce qui tend à limiter la capacité des
employeurs à faire pression sur les salaires et les
conditions de travail et, par voie de conséquence,
entraîne une perte relative de compétitivité par
rapport à d’autres secteurs, dotés d’une réserve de
recrutement plus vaste.
• 5. À l’autre extrême de la hiérarchie des emplois,
la Commission estime que l’enseignement supé-
rieur européen n’est «pas suffisamment compétitif».
Elle rappelle à cet égard que «la place de l’enseigne-
ment supérieur dans la stratégie globale de Lisbonne
dépasse de loin le programme de réformes de structures
initié par la Déclaration de Bologne». Les questions-
clés, pour assurer aux universités européennes
leur place dans le grand marché de l’enseignement
supérieur, qui se dessine à l’horizon 2010 (dans le
cadre de l’AGCS), sont «le financement, la diversité
des institutions dans leurs fonctions et leurs priorités,
la mise en place des pôles d’excellence, l’attrait des car-
rières ou le travail en réseaux». Le signe que l’ensei-
gnement supérieur européen n’est pas encore prêt
pour constituer un vaste marché, c’est, estime la
Commission, le fait que la mobilité des étudiants
reste faible. Elle ne concerne annuellement que
120.000 étudiants Erasmus, soit 0,8 % de l’effectif
total.
• 6. La Commission stigmatise enfin la trop faible
participation des citoyens européens aux initia-
tives de formation tout au long de la vie, censées
assurer le maintien de leur productivité. Les
lacunes en ce domaine résultent, aux yeux de
Mme Reding, d’une «vision trop limitée aux exi-
gences de l’employabilité» ou «d’un accent trop exclu-
sif mis sur le repêchage de ceux qui sont passés à travers
les mailles de l’éducation initiale». Ces éléments se
justifient, reconnaît la Commission, mais ils ne
constituent pas à eux seuls une stratégie d’éduca-
tion et de formation tout au long de la vie.

LA RÉCRÉ EST FINIE…
Une fois ce constat accablant étalé sous le nez des
mauvais élèves-ministres, Mme Reding, en bonne
institutrice, passe à la phase de la “remédiation”.
Elle va donc non seulement préciser aux cancres ce
qu’elle attend d’eux mais, surtout, elle leur promet
d’être désormais beaucoup plus stricte et de contrô-
ler tout cela de très près. Si la didactique moderne
prône de «placer l’apprenant et non le programme au
centre», les méthodes pédagogiques de la
Commission et de la maîtresse Reding vont, en
revanche, s’avérer beaucoup plus directives.

E n 1989, je me souviens avoir vu apparaître, faisant un peu
désordre au milieu des célébrations officielles du deuxième

centenaire de la Révolution, cette affiche de Loup, joyeusement pro-
vocatrice : 

La tyrannie, c’est « Ferme ta gueule ! »
La démocratie, c’est « Cause toujours ! »

C’est un peu mon opinion au vu de la situation actuelle. Le bon
peuple peut bien râler autant qu’il veut et une certaine presse indé-
pendante lui faire écho, écrivains et artistes être autorisés à subli-
mer ses pleurs et les producteurs de tout poil à monter ses colères
en spectacle, mais quand il redescend sur terre, il se rend compte
que ses dirigeants n’en font toujours qu’à leur tête ou préfèrent
écouter leurs sponsors. 
Je reconnais que cela fait du bien de lire chaque semaine Le
Canard Enchaîné, de regarder les Guignols, d’écouter Karl Zéro, et
de pouvoir de temps en temps marcher à pied tout un après-midi
sur des boulevards ordinairement grouillants de véhicules.
Mais cela ne constitue pas une grande avancée de la démocratie.
Guignol date d’avant la Révolution, et l’on avait depuis plus long-
temps encore su offrir au peuple, en plus de la religion, beaucoup
d’autres dérivatifs, tels le droit de remontrance des États provin-
ciaux, et dès le Moyen-âge, les farces, carnavals et autres débor-
dements populaires autour du Mardi-Gras. 
Démocratie = régime dans lequel le peuple exerce la souveraineté ?
Ce n’est pas seulement en râlant. Ce n’est pas non plus seulement
en votant, car même si un vote est allé dans le sens que l’on sou-
haitait, il faut être attentif à tout de suite recommencer de râler, si les
promesses pour lesquelles on avait voté ne sont pas tenues. C’est
pourquoi j’ai presque toujours été dans l’opposition même quand les
gens pour qui j’avais voté étaient au pouvoir. 
Si les uns votent pour la Constitution Européenne parce qu’on leur
assure qu’elle est libérale et les autres parce qu’on leur assure
qu’elle est sociale, certains seront forcément déçus. 
On peut certes voter sans avoir résolu la question, mais on devra
bien la résoudre au moment de l’appliquer et là il faudra encore une
plus grande vigilance. 
La vigilance est d’ailleurs de rigueur même lorsque les choses
paraissent claires et que l’on peut croire la partie gagnée, les situa-
tions se retournant parfois de façon extrêmement rapide.
La révolution de 1789 avait aboli la royauté mais intronisé peu après
un empereur avec entre autres cette conséquence que l’abolition de
l’esclavage n’aura duré que huit ans et que celui-ci sera reparti de
plus belle pour une cinquantaine d’années encore.
La révolution de 1830 a renversé un roi pour en amener un autre.
Et celle de 1848 a renversé à son tour ce dernier pour bientôt nous
voir dotés d’un deuxième empereur jusqu’à la guerre (perdue) de
1870.
Il n’y a pas plus de quoi se féliciter d’avoir fait trois révolutions que
d’avoir aboli deux fois l’esclavage. 
C’est le constat d’une incapacité à savoir préserver des institutions
démocratiques. Plus récemment encore, la faiblesse de la résistan-
ce à l’instauration du régime de Vichy ne témoigne pas que nous
ayons fait beaucoup de progrès. Et le fait que nous ayons pu si sou-
vent changer de Constitution sur le plan national ne nous incite-t-il
pas à ne pas suffisamment nous inquiéter de l’engagement qu’on
nous demande de prendre au plan européen, en espérant que les
autres voudront bien nous suivre le jour où nous ne serons plus
d’accord ?

Paul Vincent

En d�mocratie, 
nous sommes les rois !! 

(suite page suivante)
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Certes, on admet encore que «les priorités guidant les
réformes et l’action sont définies par chaque pays, en fonction de
conditions et de contraintes qui lui sont propres», mais «il est
essentiel que cette réflexion et ces choix nationaux prennent
désormais pleinement en compte les objectifs communs fixés au
niveau européen dans le cadre de la stratégie de Lisbonne». La
Commission demande dès lors que chaque pays «fasse
connaître ses priorités politiques d’investissement et de réforme
dans l’éducation et la formation à court et à moyen terme, ainsi
que la contribution à la réalisation des objectifs européens pour
2010 qu’il en attend». Cet exercice devra ensuite permettre
d’identifier «les domaines clés qui conditionnent le plus direc-
tement la réussite de chaque pays et celle de ses citoyens dans
l’économie et la société de la connaissance et ceux qui requièrent
des efforts de réforme et d’investissement plus soutenus». En
d’autres termes, chaque pays devra être capable de justi-
fier, devant Madame Reding, comment les réformes qu’il
entreprend dans le domaine de l’enseignement répondent
bien aux stratégies européennes définies depuis Lisbonne.
Pour juger du travail de chaque ministre, on aura recours
à ce que les sciences de l’éducation appellent “l’évaluation
externe”: un «groupe de haut niveau» sera chargé de «faire le
point des politiques nationales ... et de définir les domaines de
coopération les plus urgents».
En réponse aux débats récurrents, dans différents pays,
sur la manière de concilier les réformes nécessaires avec
les impératifs budgétaires actuels, la Commission martèle,
avec une clarté renouvelée, l’orientation à suivre. D’une
part, dit-elle, on peut envisager «la réorientation vers l’édu-
cation et la formation de ressources existantes affectées à
d’autres secteurs où le rendement économique et social est plus
limité» (la culture ? l’audiovisuel ? les soins de santé ?).
Mais surtout, partant du constat que «le secteur public ne
peut seul supporter le poids financier de la mise en œuvre de
l’objectif fixé à Lisbonne», c’est le secteur privé qui devrait
«avoir à assumer une responsabilité plus grande au niveau des
investissements nécessaires dans l’éducation». Elle estime dès
lors “nécessaires” des mesures d’incitation pour un inves-
tissement accru de la part des entreprises et des individus.
En vue de développer l’éducation et la formation tout au
long de la vie, la Commission exige «des réformes radicales
et la mise en œuvre de stratégies nationales véritablement glo-
bales, cohérentes et concertées, elles-mêmes en phase avec le
contexte européen». Et pour contraindre les plus médiocres
des ministres à faire preuve de diligence, Madame Reding
pose des balises claires : «au plus tard en 2005, tous les pays
devraient avoir défini une telle stratégie, en impliquant tous les
partenaires concernés, et un plan d’action cohérent pour sa mise
en œuvre portant sur toutes les dimensions des systèmes (for-
mels et non formels)». Plus question de laisser la bride sur
le cou des gouvernements nationaux. On va développer et
(faire) adopter des «références communes (...) pour plusieurs
aspects importants de l’éducation et de la formation tout au long
de la vie». Elles concerneront les principes de validation
des compétences non formelles, la définition des compé-
tences clés “que chacun devrait acquérir”, la définition des
compétences et qualifications nécessaires aux enseignants
et aux formateurs “pour assumer leurs nouveaux rôles”, et
les principes de base à respecter “pour une mobilité de qua-
lité”. Ces références communes devraient être dévelop-
pées en 2005 et «leur utilisation systématique dans tous les

pays constituer une priorité». Pour ce qui est plus précisé-
ment du socle commun de compétences pour l’enseigne-
ment obligatoire, la Commission préconise la définition,
en 2005, «d’une référence communautaire pour un profil de
connaissances et de compétences européennes à acquérir par les
élèves» ce qui «permettrait de soutenir et de faciliter l’action
nationale en la matière». Il est certain que si Thélot, Fillon ou
Arena peuvent dire, à propos de leur vision minimaliste
de la formation obligatoire au niveau du collège ou du
premier degré secondaire «nous n’avons pas le choix,
c’est un accord européen», cela leur facilitera grande-
ment la tâche sur le plan politique...
Même en matière de recrutement et de formation des pro-
fesseurs, l’Europe entend dicter sa loi aux pays membres.
Ceux-ci devront «prendre des mesures pour attirer vers le
métier d’enseignant et de formateur les meilleurs talents et les y
garder, y compris par l’encouragement et la récompense des
bonnes performance» (entendez : le paiement au mérite et le
démantèlement des droits statutaires qui garantissent par
exemple, aujourd’hui, qu’un prof de langue maternelle -
excédentaire sur le marché du travail - sera aussi bien
payé qu’un mathématicien, qui est une denrée rare). 
Mais surtout, ces nouveaux enseignants il faudra «les pré-
parer à leurs nouveaux rôles…» À cette fin, chaque pays
devra mettre en place, en 2005, «un plan d’action en matière
de formation continue du personnel éducatif (qui doit) avoir un
impact positif sur l’évolution des carrières».
S’agissant des formations techniques, professionnelles et
universitaires, la Commission réclame la création d’un
«cadre européen servant de référence commune…» et «la créa-
tion d’une plate-forme d’assurance qualité ou d’accréditation
dans l’enseignement supérieur (en liaison avec le processus de
Bologne)». La Commission dit être «déterminée à tout mettre
en œuvre pour les faire aboutir d’ici 2005» et elle «s’attend» à
ce que les États membres fassent de même.

En résumé, la Commission impose que le projet Education
et Formation en Europe  devienne «dans les faits, un élément
central dans la formulation des politiques natio-
nales». Mais plus question de faire, à ce sujet, confiance
aux mauvais élèves-ministres, empêtrés face à des résis-
tances jugées corporatistes, des traditions nationales, for-
cément obsolètes. Étant donné le peu de temps qui reste
pour agir, la Commission s’arroge désormais le droit
«d’assurer un suivi plus structuré et plus systématique des pro-
grès réalisés». Les États membres devront ainsi lui fournir
chaque année «un rapport consolidé sur l’ensemble de leur
action d’éducation et de formation contribuant à la stratégie de
Lisbonne».
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Au moment où les pays européens s’apprêtent à ratifier
(avec ou sans référendum) le projet de traité constitution-
nel européen, les manœuvres en cours dans le secteur de
l’enseignement préfigurent à quelle portion congrue
seront réduits les marges de manœuvre des gouverne-
ments nationaux et les droits des citoyens européens,
puisque cette constitution ne leur accordera aucun pou-
voir nouveau face à une Commission européenne toujours
plus puissante, enfermée dans le dogme inamovible et
fondateur de l’Europe actuelle, selon lequel ce qui est bon
pour les marchés et les entreprises est bon pour tous…



1.Lors de la 
réunion des
secrétaires de
section du PS du
30 janvier 
2005.

3. Remarquons,
à l’inverse, 
que personne
n’a relevé la
détermination
affirmée
d’Elisabeth
Guigou «d’ap-
prouver le traité
en tant que dépu-
tée lors du vote
du texte par
l’Assemblée»,
même si le non
l’emportait au
sein du PS 
(Le Monde,
2/12/2004).

2. Le Monde,, 
13-14 /03/2005.

C H R O N I Q U E

VOTEZ «OUI», 
LE MARCHÉ RECONNAÎTRA LES SIENS !

Il y avait le «Oui, mais… » de Giscard d’Estaing à
De Gaulle en 1967. Avec le «oui contre-nature»
d’une partie du PS et des Verts, c’est toute une
floraison de «oui» qui apparaît.
Répondant au «oui arc en ciel» de Raffarin lors de
ses vœux à la presse le 10 janvier, François
Hollande1 invente le «oui fort, franc et socialiste»
qu’il essaie d’expliquer ainsi : «Fort, car c’est notre
oui qui convaincra les Français que ce traité, rien que
ce traité, est le seul enjeu de la consultation, que
l’Europe est entre nos mains [à moins que ce ne soit
le contraire…!!] si nous en décidons. Il doit être fort
car la confiance est sur nous et pas sur celui qui pose
la question». 
Puis, le 31 mars arrive le «bénit oui-oui» du
Conseil des Églises chrétiennes de France, «parce
que le texte apporte des améliorations substantielles
aux traités existants… Nous nous félicitons de la
reconnaissance par le traité de l’identité particulière
des Églises et de leur contribution spécifique au débat
public». Adieu laïcité !
Le 8 avril naît le «oui clair, sans angélisme» de
Jean-Marc Ayrault, porte-parole du PS : «…Alors
que les Français ne se trompent pas de colère, par peur
de voir notre modèle social et républicain se déliter !
Les responsables européens ont leur responsabilité
dans l’euro fort qui bloque la croissance, dans le gel
absurde de son budget, l’inertie face aux délocalisa-
tions. Je peux comprendre la tentation du non de ceux
qui en sont victimes. Mais je récuse la défausse qui
fait de l’Europe la cause de tous nos maux. Elle n’a
jamais demandé la privatisation d’EDF et des services
publics. Jamais exigé la mise à mort des 35 heures ni
des retraites par répartition ; pas milité pour le gel des
salaires… Toutes ces inégalités relèvent de choix gou-
vernementaux. Nulle Constitution ne les fabrique».
Est-il naïf ou n’a-t-il pas lu, comme bien d’autres
de ses amis, le traité dont l’article III-181 précise :
«Il est interdit à la Banque centrale européenne et aux
banques centrales des États membres… d’accorder des
découverts ou tout autre type de crédit aux institu-
tions, organes ou organismes de l’Union, aux admi-
nistrations centrales, aux autorités régionales ou
locales, aux autres autorités publiques, aux autres
organismes ou entreprises publics des États
membres» ? A-t-il oublié que c’est le gouverne-
ment Jospin qui a effectué le plus grand nombre
de privatisations ? Connaît-il l’activité de Mme
Reding ? 
Un autre qui n’a pas bien lu le traité, c’est Daniel
Cohn-Bendit (Verts). Car, avec son «oui qui s’as-
sume» du 7 avril, il dit croire que : «cette
Constitution définit les objectifs d’une Europe aidant
le développement durable, tendant au plein emploi,
militant pour une mondialisation libre et équi-
table et dont la prévention des conflits constitue
le cœur de la politique étrangère…» !
D’autres «oui» verront sans doute le jour d’ici au
29 mai, mais leurs divers partisans doivent se
rappeler qu’on ne distinguera pas la gauche de la

droite quand on dépouillera les bulletins :
les «Oui quelque chose» seront des «Oui»
tout court. Impossible de faire la différen-
ce ! Il sera impossible de se compter.
Camarades socialistes votez «Non», c’est
plus simple … et plus socialiste !

ERRARE HUMANUM EST…
La journaliste Ariane Chemin prend un
malin plaisir2 à rappeler quelques uns des argu-
ments qu’avançaient en 1992 Fabius,
Emmanuelli et autres Mélenchon pour défendre
le «oui» à Maastricht. Comme la plupart de ses
confrères de la presse écrite ou de la télévision,
elle veut montrer combien sont incohérents les
socialistes partisans du «non» : ils ne respectent
pas le vote des militants, la discipline du parti, ce
sont des irresponsables3 etc… À dire vrai, c’est le
«non» qu’ils veulent diaboliser.  
Mais que disaient donc les “pestiférés” d’aujour-
d’hui avant le référendum de 1992 ? — Laurent
Fabius, dans divers journaux : «c’est la première
fois que, dans un traité, il est dit que le social va pro-
gresser. Si l’on vote «non», on ira en arrière sur le
plan social […].Partout le monde du travail appelle à
la ratification du traité […]. Le chemin du progrès
social passe par le «oui» […]. Tous les partis de
gauche, dans tous les pays d’Europe sans aucune
exception, ont pris position pour le traité de
Maastricht…». 
Henri Emmanuelli, dans son livre Plaidoyer pour
l’Europe, appelait à voter «oui»au traité. Quant à
Jean-Luc Mélenchon, il expliquait que «le rejet du
traité de Maastricht au nom d’une critique anticapi-
taliste de la construction européenne procède d’un
profond contresens». 

…PERSEVERARE DIABOLICUM…
Ce sont ces mêmes arguments qu’on retrouve
aujourd’hui dans la bouche de François
Hollande et des défenseurs du «oui» … mais
après douze ans d’Europe maastrichienne et
de reculs sociaux !
Parce qu’on a dit «oui» un jour, il faudrait conti-
nuer ? Parce que ça ira mieux demain, lorsque les
gouvernements socialistes seront majoritaires
dans les 25 ou 28 pays de l’Union ? Nous n’avons
quand même pas la mémoire aussi courte que
ça ! Qu’ont-ils fait dans les années 80 pour s’op-
poser au libéralisme débridé de la Commission,
présidée d’ailleurs par un des leurs, alors que de
nombreux pays membres avaient des gouverne-
ments socialistes ? 
Fabius, Emmanuelli, Mélenchon et autres parti-
sans actuels du «non» pouvaient se tromper en
1992. Errare humanum est … 
Mais, eux, ils ont au moins tiré les leçons de l’ex-
périence de ces douze dernières années.
Hollande et ses amis sont restés de grands naïfs.
Perseverare diabolicum ! 
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Jean-Pierre MON.
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Ë la poubelle la d�mocratie !

Avant de se prononcer, et en plus de faire des suppositions sur ce qu’innoverait le traité constitutionnel sou-
mis au référendum du 29 mai, il est bon aussi de savoir ce qu’il supprime des principes de l’actuelle
Constitution, voulue par le général De Gaulle et en vigueur depuis le 4 octobre 1958. 
D’où l’intérêt de la démarche effectuée par la Confédération des écologistes indépendants, de demander à des
spécialistes de Droit constitutionnel de comparer les deux textes. Merci à M. Z. de nous avoir signalé ce travail
de juristes pour le soumettre aux réflexions de nos lecteurs :

Voici la liste incomplète (limitée à l’essentiel) des principes
et des garanties contenus dans la Constitution de 1958 qui
sont incompatibles avec le traité constitutionnel :
• Dans son préambule, ces références : «Le peuple français
proclame solennellement son attachement aux droits de l’homme
et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été
définis par la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de
1789 (DDHC), confirmée par le préambule de la Constitution de
1946»;
• dans son article 2, le fondement de la démocratie : «Son
principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le
peuple»;
• dans son article 3 : «La souveraineté nationale appartient au
peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référen-
dum»;
• l’article 3 de la DDHC qui précisait : «Le principe de toute
souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul
individu, ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressé-
ment»;
• le principe de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 selon
lequel «Seul  le suffrage universel est la source du pouvoir. c’est
du suffrage universel ou des instances élues par lui que dérivent
le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif» , que la DDHC sépa-
rait dans son article 16 en ces termes : «Toute société dans
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation
des pouvoirs déterminée, n’a point de constitution»;
• l’article 5 de la constitution de 1958 qui prévoyait :«Le
Président de la République veille au respect de la Constitution. Il
assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs
publics ainsi que la continuité de l’État… il est le garant de l’in-
dépendance nationale, de l’intégrité du territoire»;
• et le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui
fait partie de la Constitution française, et qui dispose que
«Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les
caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait,
doit devenir la propriété de la collectivité.»

En clair, avec la Constitution projetée, le peuple souverain,
c’est fini. 
Il faut bien comprendre ce que signifie la disparition du
gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.
Quand le mot peuple, pas plus que le mot nation, n’appa-
raît plus, pas même une seule fois, dans sa constitution, la
France cesse d’être une République démocratique (mots
venus du latin et signifiant chose publique gouvernée par le
peuple). 
Et l’Union européenne ne prétend pas être une démocratie.
Elle dit n’être rien de plus qu’“une personnalité juridique”,
c’est-à-dire une institution bureaucratique, imaginée non
par les peuples ou leurs élus, mais par des technocrates
désignés arbitrairement et sur des critères non définis. 
L’autorité est exercée sur le peuple par des corps qui n’éma-
nent plus que très minoritairement de la nation (les députés
élus par le peuple français ne sont que 10 à 11 % des dépu-
tés européens) et des individus n’émanant pas de lui. 
Le suffrage universel n’est plus la source du pouvoir
puisque le pouvoir exécutif (la Commission et le Conseil)
n’est plus exercé par des élus. 
L’initiative des lois étant l’apanage de la Commission et non
du Parlement, les pouvoirs exécutif et législatif ne sont plus
séparés. 
Le Président de la République n’est plus gardien de la
Constitution et n’a plus à se porter garant de l’indépendan-
ce nationale, celle-ci étant d’ailleurs sérieusement réduite.
Même la sécurité du territoire n’est plus sous sa seule auto-
rité.
Et tout le reste dérive de la primauté donnée à la compétiti-
vité sur toute autre considération. Par exemple pour la
transformation des services publics, elle est prévue dans le
sens exactement opposé à leur nationalisation qui avait été
voulue par l’actuelle constitution pour les rendre acces-
sibles à tous, partout et au même prix. 

LE JEU DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Après avoir également relevé un grand nombre de contra-
dictions dans le texte proposé, les juristes constatent que le
Président de la République a signé, le 20 octobre 2004, au
nom de la République Française, un traité incompatible
avec la Constitution … dont il avait précisément pour fonc-
tion de se montrer garant. Certains articles de ce traité, en
effet, démantèlent ou mettent fin au principe de souverai-
neté nationale, au suffrage universel comme seule source de
pouvoir, à la continuité de l’État, à l’intégrité du territoire et
à la forme républicaine du gouvernement. 
Leur analyse se porte alors sur le rôle du Conseil
Constitutionnel (CC). Réuni le 19 novembre 2004, le CC a
décidé que «l’autorisation de ratifier le traité établissant une

constitution pour l’Europe ne peut intervenir qu’après révision de
la Constitution.» Il a donc énuméré des aticles à supprimer
ou à réviser. Mais… pas tous ceux qui étaient incompa-
tibles. S’il avait exigé la suppression de ceux, pourtant fon-
damentaux, qu’il a omis, «il n’y aurait pas eu d’objection
d’ordre juridique au sujet de cette révision, disent les
juristes compétents, mais le peuple aurait pu clairement
mesurer les enjeux du référendum, les menaces sur la sou-
veraineté nationale, l’indépendance politique, la politique
étrangère, la politique d’émigration, la politique écono-
mique et sociale, le risque d’être entraîné dans une guerre
impliquant l’OTAN, etc. et devant l’ampleur des protesta-
tions à prévoir, le référendum était perdu d’avance.» Il y a
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Pour finir, nos juristes constitutionnels se demandent
quels procès pour violation du Droit constitutionnel sont
possibles, au pénal cette fois. 
Ils constatent alors que les “verrous protecteurs” mis en
place par les auteurs de la Constitution de 1958 sont en
train de sauter les uns après les autres. 
Le Président de la République ne peut être mis en accu-
sation que par les deux Assemblées statuant par un vote
identique et à la majorité, ces deux Assemblées étant de
la même famille politique que le Président, ce premier
verrou ne servira pas. Idem pour le second verrou, la
Haute Cour de justice, puisqu’elle est nommée en
nombre égal par les deux Assemblées. Idem pour le troi-
sième verrou, les membres du gouvernement, puisqu’ils
sont pénalement responsables devant cette même Cour
de Justice. Néanmoins toute personne se sentant lésée
pourrait porter plainte auprès d’une commission des
requêtes. Celle-ci pourrait soit ordonner le classement de
la procédure, soit la transmettre pour saisine de la Cour
de justice de la République, qui pourrait encore bloquer
la procédure. Le quatrième verrou, le Parlement, est éga-
lement appeler à sauter, car il ne prendra aucune mesu-
re en cas de violation de la Constitution tant que les
majorités des deux Assemblées seront de la famille poli-
tique du Président de la République. Il y a bien l’article
4 de la Constitution de 1958, qui veut que «les partis et
groupements politiques … doivent respecter les principes de la
souveraineté nationale et de la démocratie», il permet une
poursuite judiciaire de la part de toute personne morale
ou privée estimant qu’il y a violation de la Constitution.
En ce cas, il dépendra des procureurs de la République
de ne pas céder aux pressions qui ne manqueraient pas
de s’exercer sur eux pour les inciter à se déclarer incom-
pétents.
Reste le Conseil Constitutionnel. Ses membres étant
«chargés de veiller à la régularité du référendum et d’en pro-
clamer les résultats» ne peuvent pas valider un référen-
dum qui implique une violation de la Constitution. 

Le Président de la République et le gouvernement ont,
de façon flagrante, ignoré ces avertissements. La presse a
signalé, mais très discrètement, que les premières
plaintes ont déjà été déposées, tant auprès du Président
du CC, qu’à celui de la Cour des comptes et qu’auprès
de procureurs de la République…

L’étude des juristes, ici rapportée, conclut que si les déci-
sons du CC sont sans recours, par contre, en cas de vio-
lation de la Constitution, même “en bande organisée”,
aucune disposition législative ne dispense ses membres
de poursuite, soit au civil, soit au pénal, en tant qu’au-
teur ou en tant que complice, et pareille violation ne
serait pas prescrite en cas de victoire du oui.
En publiant cette étude, la Confédération des écologistes
indépendants se dit consciente que «le risque que toutes les
autorités légales aient perdu la légitimité morale, nous met
devant un autre risque, celui de graves troubles intérieurs».
Estimant «que la constitution européenne vide de leur légiti-
mité, de leur substance, de leurs compétences et de leur pou-
voir juridique toutes les constitutions des États membres et
par là-même, met fin à toutes les souverainetés nationales»
elle concluait, le 4 mars 2005 : «Considérant pour sa part
que les conséquences de cette perte de souveraineté vont se tra-
duire par d’immenses désastres économiques, sociaux, cultu-
rels, linguistiques et autres, pour le peuple français, la CEI
participera à toute action ayant pour objet le retrait volontaire
de l’Union.»
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donc violation du droit constitutionnel français,
concluent-ils clairement. 
De plus, le peuple français aura été trompé sur le carac-
tère constitutionnel1 parce que le CC a déclaré dans sa
considération N°9 que le traité établissant une constitu-
tion pour l’Europe «conserve le caractère d’un traité inter-
national souscrit par les États signataires» et, bien que ses
auteurs le présentent comme une constitution, «cette
dénomination est sans incidence sur l’existence de la
Constitution française». Ce qu’il contredit ensuite en écri-
vant dans sa considération N°11 que «le constituant a
ainsi consacré l’existence d’un ordre juridique commu-
nautaire intégré à l’ordre juridique interne et distinct

de l’ordre juridique international». De cette salade du
CC, nos juristes concluent se trouver en présence d’un
objet constitutionnel non identifié, d’un OCNI en
quelque sorte…, dont les partisans du oui soutiendront,
pour le faire approuver, qu’il n’est qu’un traité, après
quoi, s’il est approuvé, ils affirmeront, mais cette fois
avec justesse, que le texte adopté implique bien la pri-
mauté de la Constitution européenne sur la Constitution
française. 
Et ils pourront alors, en toute légalité, supprimer de
celle-ci les articles incompatibles.
Joli tour de trompe - c…, de… comment dire ? — disons
de “trompe-citoyen” !

1. Voir, 
déjà, 
GR 1049
p. 2.

QUELS RECOURS POSSIBLES ?

Le “souverainisme” que manifeste ici la Confédération des écologistes indépendants nous a posé pro-
blème : s’agirait-il d’un mouvement d’extrême-droite ? Non, nous avons été tout à fait rassurés en consul-
tant leur site sur internet. Il ne faut pas confondre le chauvinisme des nationalistes, pour qui la France est
une nation d’élites qui, méprisante, ne souffre aucun mélange, avec ce souverainisme qui exprime la volon-
té que toute la population, même mixte, d’un territoire, quel qu’il soit, puisse jouir d’un maximum d’auto-
nomie et ait donc la liberté de déterminer ses propres lois, refusant que celles-ci soient définies au-dessus
d’elle ou de l’extérieur. En un mot c’est la démocratie qui est défendue ici et non pas les frontières.

Et le Conseil Constitutionnel a exigé, par lettre du 22
novembre 2004 (rendue publique le 8 décembre) la
«neutralité» du gouvernement, en l’invitant à «faire en
sorte» que la campagne «ne devienne pas une cam-
pagne de promotion en faveur de l’une des réponses
au référendum» et il a fait savoir qu’il vérifierait le
moment venu «le respect des exigences de vérité et de loyau-
té de la consultation, ainsi que l’obligation de neutralité
de l’information diffusée par les pouvoirs publics
et de pluralisme des courants de pensée et d’opinion.»

M-L D.
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R É F L E X I O N

C omment se fait-il que Charles Fourier, Pierre-
Joseph Proudhon, Victor Considérant, ces
hommes du XIXème siècle, que nous ne pou-

vons nous résigner à qualifier “d’utopistes” et n’avons
jamais perçus comme des “théoriciens” du socialisme,
soient tous Franc-Comtois ? Comment pouvons nous
expliquer, qu’un siècle plus tard, dans la même région,
ait eu lieu “l’affaire Lip” ? Pourquoi, en plus, les pre-
miers Jardins de Cocagne français se sont-ils installés
en périphérie de Besançon ? Quels sont les liens entre
ce qui précède et la forme spécifique de prend actuel-
lement, à Besançon, un projet de caisse solidaire qui
devrait permettre d’ouvrir de nouvelles formes de cré-
dits à la consommation pour les ménages les plus
démunis ? 

Une série de questions du même type peut se poser à
propos de Mulhouse : Quels sont les liens entre le cal-
vinisme des fondateurs de l’industrie locale et les
formes spécifiques de leur paternalisme ? Quel rôle a
pu jouer la Société Industrielle de Mulhouse qui
regroupait ces hommes imprégnés de l’éthique protes-
tante et de l’esprit du capitalisme, dans la structuration
de “la question sociale” ? 
La Franche-Comté est sans doute aussi célèbre pour
ses fromages que pour ses “inventeurs sociaux”. Or, il
se pourrait bien que les idées de Fourier, Proudhon et
Considérant ne soient pas sans lien avec une expérien-
ce collective rurale issue de la fabrication de fromages
“de garde” nécessitant l’association de plusieurs éle-
veurs engagés dans un système “prêts de lait réci-

proques” appelé “fruitière”.
Une telle association a dû commencer
avec le système du “tour”. Les paysans
recevaient, chacun son tour, le lait des
autres producteurs afin de pouvoir
faire, chacun chez soi, un de ces fro-
mages qu’ils ne pouvaient fabriquer
isolément avec le lait de leurs trou-
peaux individuels. Le fromage se faisait
chez celui qui “avait le tour”, lorsqu’il
avait lui-même prêté autant de lait qu’il
en recevait ce jour là. Puis le système a
évolué assez nettement lorsque ces
associations ont eu un lieu de fabrica-
tion unique. 
Un certain nombre de principes caracté-
risent cette pratique :
1 - Il s’agit d’une activité qui reste
immanente au groupe : il n’existe pas
de “Volonté Générale” et, même si les
éleveurs connaissent des conditions de

À Mulhouse, l’expérience tentée à l’initiative de Roger Winterhalter au sein de la
Maison de la Citoyenneté Mondiale, d’un marché plus (GR1030, 1035 et 1048), a
intéressé le sociologue CHRISTIAN GUINCHARD, professeur à l’Université de Haute-
Alsace. Ce dernier, grâce à qui un colloque sur monnaie et solidarité est envisagé
en novembre prochain, a découvert que les villes de Mulhouse et Besançon ont
des mémoires sociales qui les prédisposent à ce type d’initiative. Son étude, rap-
portée succintement ici, peut donc nous aider à tirer parti de telles expériences
pour étayer nos propositions de contrat social dans une économie distributive :

Besan�on et Mulhouse 
I. deux m�moires sociales 
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vie très semblables, il n’existe pas non plus de
“Conscience Collective” au sens de Durkheim. Chacun
est solidaire, non seulement avec tous en se référant à
l’ensemble formé par l’association, mais aussi avec
chacun des membres de l’association. 
2 - Les producteurs sont en quelque sorte législateurs
permanents de leur propre mouvement. De ce point de
vue, les règlements sont sans cesse recréés, rediscutées.
Il règne dans ces groupes d’éleveurs une sorte d’effer-
vescence permanente qui a parfois dérouté les idéa-
listes en quête d’harmonie sociale. 
3 - Ce système nécessite une comptabilité rigoureuse
accessible à tous. Chaque associé doit savoir ce qu’ont
produit les autres associés et ce qu’ont rapporté les
ventes de fromages… 
4 - La fruitière corrige certaines inégalités mais ne les
supprime pas.
5 - Chaque associé est responsable de ce qu’il produit
chez lui lorsqu’il “a le tour”. 
6 - C’est un système de confiance réciproque. Parce que
le lait des producteurs est mélangé, la réussite de cha-
cun dépend du savoir-faire et de la moralité des autres.
Nous sommes au-delà de l’apurement de dette réci-
proque qui lierait les associés. 
Partant de ces six points, cette pratique produit une
représentation spécifique de la justice sociale. 
Liée à une amélioration des conditions d’existence et à
une augmentation de l’espérance de vie des enfants
d’agriculteurs, la réussite même du système des frui-
tières a provoqué au XVIIIème et XIXème siècles un
fort mouvement d’exode rural qui a joué un rôle déter-
minant dans la diffusion du modèle de rapports
sociaux qu’elle suppose. Les paysans du Doubs et du
Jura importèrent certains éléments structurants de leur
mode de vie à Besançon où se développait alors l’hor-
logerie. Les ateliers qui embauchèrent ces “migrants”
étaient de petite taille. Ils possédaient des ca-
ractéristiques d’organisation du travail, de répartition
de l’autorité et des bénéfices qui s’opposaient assez
nettement au monde industriel, où se développait
alors une autre façon de penser le socialisme. 
Cette expérience sociale eut une influence indéniable
sur les Fouriéristes… Dans Le nouveau monde industriel
et sociétaire, Fourier cite cette pratique sociale pour
prouver le bien fondé du point de vue sociétaire : «les
paysans du Jura voyant qu’on ne pourrait pas, avec le lait
d’un seul ménage, faire un fromage nommé gruyère, se
réunissent, apportent chaque jour le lait dans un atelier
commun, où l’on tient note des versements de chacun, chif-
frés sur des taillons de bois ; et de la collection de ces petites
masses de lait, on fait, à peu de frais, un ample fromage dans
une vaste chaudière… Comment notre siècle, qui a de hautes
prétentions en économisme, n’a-t-il pas songé à développer
ces petits germes d’association, en former un système
plein…?» Ne trouvons-nous pas, ici, une forme d’an-
crage nous permettant de mieux comprendre le
mutuellisme de Proudhon ? Pensant aux fruitières et
aux ateliers d’horlogerie on n’oubliera pas que, si, dans
son premier et célèbre Mémoire sur la propriété, il
affirme que la propriété «c’est le vol !», il répétera par la

suite, inlassablement, qu’en formant un contrepoids
majeur face au pouvoir de l’État ou face à la grande
industrie, la petite propriété socialisée, qu’il nomme
“possession”, protège les individus en les insérant
dans des réseaux de garanties mutuelles. 
Au XXème siècle, les courants socialisants issus de
l’horlogerie se sont dispersés, mais la mémoire sociale
propre à la Franche-Comté est restée vivace. Ainsi,
bien avant “l’affaire Lip”, il existait, dans les années 30,
des coopératives et des ateliers communautaires où se
formèrent les horlogers qui allaient faire parler d’eux
dans les années 73 - 75. Il ne faut peut-être pas (ou
plus !) rêver sur Lip, cette oriflamme des luttes
ouvrières s’érige sur de nombreux quiproquos et cache
de nombreux conflits. Cependant, les péripéties de
“l’affaire” nous montrent que les capacités politiques
(et économiques !) dont firent preuve les ouvriers repo-
sent sur les six points que nous avons retenus à propos
des fruitières. Les grévistes ont développé une activité
qui est restée immanente à leur groupe, dans cette
effervescence sociale ils ont été les législateurs de leur
propre mouvement, la tenue de compte rigoureux et la
circulation d’informations pertinentes furent essen-
tielles, ils ne supprimèrent pas les différences de statut
et de salaire, chaque voix comptait et chacun était res-
ponsable de ce qu’il faisait dans un système de
confiance réciproque… 
N’est-ce pas la vivacité de cette mémoire que nous
avons rencontrée auprès des responsables municipaux
du développement local et auprès des responsables de
structures de l’Économie sociale et solidaire (ESS) ? 
Pour illustrer ce constat, nous décrirons deux projets
dans un prochain numéro.

Christ ian Guinchard.
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Voter non à cette “constitution“ est
un devoir citoyen. Cependant, à la

lecture de l’article de J.Hamon
“Pourquoi ce projet est innaccep-
table”publié dans GR 1049, j’ai un
reproche à vous faire : vous ne pouvez
pas à la fois dénoncer cette constitution,
qui est en réalité un traité d’économie

néolibérale ficelant définitivement les
États membres (partie III), précédé par ce
qui est la vraie partie constitutionnelle
(partie II), et critiquer cette partie II, en
regrettant qu’elle ne soit pas ... un traité
! En effet : article II-67 : que viennent
faire les écoutes téléphoniques dans cet
article ? cet article les interdit; ajouter
«les écoutes téléphoniques sont inter-
dites» transformerait la constitution en
traité (ce qui est déjà le cas avec la par-
tie III, on est d’accord);
article II-70.1: «la loi sur le voile devient
anti-constitutionnelle» ; et bien tant
mieux ! Cette loi était une imbécillité,
née de l’ignorance de nos gouvernants
sur ce qui fonde notre république, la
déclaration des Droits de l’homme, qui
ne reconnaît aucune «minorité» en tant
qu’entité représentative, au profit de

l’individu; la laïcité est établie depuis
1905; point n’était besoin de légiférer, et
de stigmatiser une population magh-
rébine qui n’a pas besoin de cela pour
être dépossédée de toute possibilité d’in-
tégration.
article II-74-2: il y a pire que cet article,
car il est dit plus haut (art II-14) que les
parents ont le choix de l’enseignement
qu’ils souhaitent voir dispenser à leurs
enfants. Nous allons donc voir fleurir
les écoles d’enseignement religieux (ça
commence déjà), et conforter les écoles
religieuses dispensant l’enseignement
général; l’école de la République est défi-
nitivement enterrée, et, avec elle, le
ciment éducatif qui unit tant bien que
mal notre peuple.
article II-96 : cet article, incompatible
avec l’AGCS, me semble plutôt une

L e 27 décembre 2004, dans la Cité Universitaire de
Nanterre, un individu frappe méthodiquement à

toutes les portes : «Je viens de la part de Canal+. On
vous propose un décodeur à l’essai pendant un mois.
C’est notre cadeau de Noël !» Une étudiante lui ouvre et
le laisse installer le décodeur qu’il a apporté. «Vous
signez là pour un mois gratuit à l’essai. Ensuite, vous
voyez, si vous voulez continuer, l’abonnement sera de
15 euros par mois. Je vous demande seulement 15,24
euros de dépôt de garantie. Ils vous seront remboursés
quand vous rendrez le décodeur.»
S’apercevant, après son départ, que le papier qu’elle a
entre les mains ne fait pas mention d’un mois à l’essai
gratuit mais semble l’engager pour 12 mois, qu’on ne lui
a pas fait signer sous «date de signature du contrat»,
mais sous «date d’installation», avec la précision sur-
prenante que c’était «sur rendez-vous accepté», cette
étudiante appelle Canal+ au téléphone pour demander
quelques explications. Réponse : il n’a jamais été ques-
tion pour eux d’installer des décodeurs à l’essai, même
à l’occasion de Noël, son contrat ne peut donc être qu’un
contrat standard de 6 ou 12 mois. Ce sur quoi elle leur
déclare qu’elle préfère le résilier. Et elle le leur confirme
dans un courrier envoyé le 3 janvier 2005, en recom-
mandé, avec accusé de réception. C’est-à-dire dans le
délai de 7 jours dont elle dispose légalement pour rési-
lier son contrat, à partir du 27 décembre, date unique de
l’installation du décodeur et de l’acceptation du contrat

(acceptation après installation !), et elle demande dans
sa lettre où elle peut rapporter le décodeur.
Ne recevant pas de réponse, elle envoie une deuxième
lettre le 12 janvier, encore en recommandé avec AR.
Toujours sans nouvelles fin janvier, elle téléphone de
nouveau le 3 février. 
On lui affirme alors que Canal+ n’a aucune trace de ses
lettres. Le jour même elle leur envoie les photocopies
des deux avis de réception signés par eux et attestant
qu’ils les ont bien reçues.
C’est seulement dans une lettre datée du 17 février que
Canal+ annonce avoir pris connaissance de son souhait
“d’interrompre son abonnement”, s’en désole vu qu’el-
le était «fidèle depuis le 27 décembre 2004», et qu’«ils
acceptent  en conséquence d’annuler  son abonne-
ment  à  sa  date  d ’ échéance ,  c ’ es t -à -d ire  l e  31
décembre 2005 ,  conformément au contrat» (sic), et
encore sous réserve qu’elle reconfirme sa décision deux
mois avant l’échéance.
La mauvaise foi est arrogante, ils ne cherchent même
pas à la dissimuler. 
L’histoire ne dit pas si l’entreprise Canal+, est interve-
nue auprès de ses “prospecteurs” pour les inciter à plus
d’honnêteté. Car apparemment elle les ”couvre”. Ses
managers ont probablement calculé que les frais de
recours de la part d’un client ainsi volé (c’est vraiment le
terme qui convient) sont assez dissuasifs pour les encou-
rager à poursuivre cette méthode : elle est rentable…

Faudrait quand m�me pas trop d�coder !

Le projet  de const i tut ion pour l ’Union Européenne déclare que «la
concurrence doit  être l ibre dans une économie de marché hautement
compéti t ive» .  Le témoignage rapporté ci -dessous montre à quels
abus peut  se l ivrer  “ l ibrement” une entreprise ic i  (Canal+)  quand
el le  cherche,  dans cet  espri t ,  à  être hautement compéti t ive :

ERRATUM
Dans notre dernier numéro (GR 1053,

page 14), j’ai vanté les mérites du petit
livre de Gérard Lecha, sur le harcèlement
moral… immoral. 
L’auteur me signale une coquille : je l’ai
bombardé “fondateur” de l’Institut du
travail Social de Tours, et c’est “formateur”
à cet Institut qu’il fallait lire.
Dont acte, avec mes excuses.

M-L D.
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bonne chose; cela ouvre la porte à la résis-
tance. 
article II-97: rien n’est dit sur les émis-
sions de gaz à effet de serre ? Tant mieux !
c’est une constitution, non un traité ! Cet
article permet lui aussi de futures résis-
tances citoyennes ; il n’y a pas que l’effet
de serre: la pollution des porcheries en
Bretagne, des centrales nucléaires un peu
partout, etc..
Pour ma part, cette partie II jette les bases
d’une véritable constitution, et je n’ai de
réticence qu’envers les articles sur l’éduca-
tion et la religion;
Dans la partie III, qui est un traité d’éco-
nomie libérale, j’ai relevé, d’une manière
générale, que les nouvelles dispositions
européennes sont applicables sous réserve
des dispositions légales internes aux États,
lesquels devront progressivement aller
vers les premières (voeu pieu ou tartufferie
... ou les deux); notamment en ce qui
concerne les volets social, droit au travail,
services publics.  Concernant les services
publics, cela explique pourquoi Raffarin
s’acharne à les réduire à la portion
congrue, avant que la Constitution soit
applicable ... 
Enfin, lorsque j’entends François
Hollande se «féliciter de la tenue du débat
qui a eu lieu» sur cette constitution, cela
me met tellement en rage que je préfère en
rire ... Notre vie politique est bien malade,
elle souffre de ce que Castoriadis appelait:
«la montée de l’insignifiance». Quant à
notre démocratie, gérée politiquement (et
pas seulement économiquement) par le
Medef ... sans commentaire !

J.-P. R., par couriel

* * *J’ai assisté le 21 mars dernier à
Grenoble à une conférence du

Professeur Axel Kahn, et saisi cette occa-
sion pour lui adresser la lettre suivante :

Monsieur,
Vous avez fait allusion à l’impossibi-
lité d’un développement mondialisé
au niveau atteint par les USA et
l’Europe, par exemple. J’ai hésité à
vous poser une question qui aurait pu
déborder du sujet, mais à laquelle
vous me semblez tout à fait sensible.
Ce “développement” semble bien
être, pour une part croissante, un gas-
pillage vis-à-vis des besoins réels
physiologiques et humains. 
Question : ce gaspillage croissant
n’est-il pas généré, malgré nous, par
le mode de formation des revenus
chargés de donner accès à la
consommation ?

Autrement dit, est-il encore cohérent
que ces revenus, sous toutes leurs
formes (salaires, subventions, mobi-
liers, financiers…) soient directement
ou indirectement liès à la rentabilité
monétaire du capital, gage de son
accumulation ?
En effet, celle-là n’est assurée que par
le soutien des prix, donc d’une rareté
relative. Dans le passé, cette “rareté”
était naturelle. Vu l’explosion tech-
nique, qualitative et quantitative,
depuis quelques décennies, le renou-
vellement de cette rareté conduit aux
gaspillages permanents. Ce serait
l’occasion du pessimisme que vous
avez dénoncé.
S’il en est ainsi et qu’il faille envisa-
ger de déconnecter les revenus de la
rentabilité du capital (tout en les
conditionnant à la satisfaction des
besoins), pensez-vous qu’on puisse le
faire avec la monnaie actuelle, ses
transferts et ses accumulations ?
Merci encore de votre contribution à
la recherche du “bonheur” dans l’op-
tique agnostique.                    G.G.

J’ai reçu ceci en réponse de M. A. Kahn :
«Je suis assez d’accord avec vos réflexions.
Moi aussi je considère que la monétisation
de la pensée libérale aggrave le mécanisme
que nous condamnons vous et moi.»

G.G., Corenc.
NDLR : L’initiative de notre lecteur inci-
tait judicieusement à un prolongement
d’analyse sur le rôle que jouent, dans ce
que dénonce avec raison Axel Kahn, l’ar-
bitraire, le mode de création et de circula-
tion de la monnaie actuelle. La brièveté de
sa réponse donne l’impression qu’il se
dérobe, comme s’il était mal à l’aise, lui
aussi, vis-à-vis de tout ce qui touche à la
monnaie. Il semble bien que le tabou que
nous dénonçons à ce propos freine sa
réflexion autant que celles d’autres pen-
seurs, même parmi ceux qui sont les plus
“ouverts” sur tout autre sujet. 

* * *

Une chose me frappe, au cours de cette
campagne pour le référendum, c’est

que les partisans du oui affirment sans
preuve, sans jamais faire référence au texte
pour montrer sur quoi ils appuient leurs
certitudes, tandis que les partisans du non
se réfèrent au texte, ils le citent, ils n’ont
pas peur de montrer sur quoi est basé leur
refus.
Citoyen du Monde depuis plus de trente
ans, je constate, en lisant le Bulletin tri-
mestriel N°141 du Centre Français, que,
pour ne pas s’engager, ils donnent la paro-

le aux deux camps. Or,
visiblement, les deux
citoyens qui défendent
le oui se contentent de
croire… que le traité contient ce qu’ils
souhaitent, mais sans avoir vérifié ! L’un
d’eux écrit que le oui «coule de source»
parce que «le Parlement européen, tout
imparfait qu’il soit, est une assemblée élue
au suffrage direct»! Non seulement il n’a
pas vu à quel point ce Parlement est
dépouvu de pouvoir, mais il affirme que ses
pouvoirs seront accrus ! Il ajoute que c’est
parce que la politique étrangère sera défi-
nie par un ministre des affaires étrangères
pour l’Europe, … mais il n’a pas lu dans
quelles conditions ! Il poursuit en disant
que «la banque européenne maintient une
stabilité des prix ce qui empêche les gou-
vernements de piller les salariés comme il
était autrefois de règle avec l’inflation»…
Je suis stupéfait qu’on puisse écrire
pareilles inepties. Je suis certain qu’il les
croit de bonne foi, mais il est évident qu’il
n’a rien compris du rôle de la Banque cen-
trale, qu’il ne voit pas qui a intérêt à limi-

ter l’inflation, et qu’il ne sait pas à quel
point la part des salaires dans le PIB a
baissé au cours des 20 dernières années,
etc. Mais il affirme qu’il n’y a qu’à conti-
nuer pour parvenir (il ne dit ni comment
ni quand) «à imposer des mesures sociales
meilleures au sein de l’Europe !» Le second
partisan du oui admet, au contraire, que la
constitution a des imperfections et qu’elle
mérite bien mieux sur le plan social et éco-
nomique, mais il croit que dire oui c’est se
déclarer partisan d’une Europe politique et
qu’il faut l’accepter comme «une nécessité
absolue pour le bien des Européens et les
habitants du monde entier»… ??
Le défenseur du non, heureusement,
explique quels sont ses arguments en tant
que Citoyen du monde et lui, il le fait en
citant précisément, au moins six fois, des
articles du traité. On voit qu’il l’a lu et que
ses raisons de le refuser sont fondées.

M.D, Paris.

ATTENTION !
Le Parlement européen diffuse gratuite-
ment un officiel mini-livre de poche :
UNE CONSTITUTION POUR L’EUROPE

édité par Dalloz. Or il ne contient pas la
partie III, celle justement qui est intitulée
“les politiques et le fonctionnement
de l’Union”.  Demandez pourquoi aux
partisans du oui !
Et dans ce type de brochures, méfiez-
vous des préfaces hors texte du traité !!



SUGGESTIONS D E  L E C TURE S  
• KOU, L'AHURI
ou LA MISÈRE DANS L'ABONDANCE.

de Jacques Duboin. Un livre plein d'humour,
écrit en 1934, mais d’une telle actualité qu’il a été
mis en scène au théâtre belge en 1996.

(prix 9,90 euros franco).
•  JACQUES DUBOIN

Extrai ts  chois is  dans son œuvre.
(prix 1 euro franco) .

•  LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000 .
de Marie-Louise Duboin.  Un roman qui, à

l’aide d’exemples, explique les mécanismes de
l’économie proposée et tente de montrer ce
qu’elle apporte à la société.  (16,70 euros franco).
• UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN.

Texte d'une conférence, rédigé par André Prime.
(3,80 euros franco).

•  ET SI ON CHANGEAIT ?
Résumé en bande dessinée par J.Vignes-Elie.

(3,80 euros franco).
• quelques anciens numéros contiennent des
dossiers toujours actuels, ce sont par exemple
N°972 LA FIN DE QUEL TRAVAIL ?
N°984 MAIS OÙ VA LE SERVICE PUBLIC ?
N°989 RETRAITES : L’INTOX POUR 

LES FONDS DE PENSION,
N°992 L’ORGANISATION MONDIALE DU 

COMMERCE (OMC).
• Et un résumé de nos thèses, sur deux pages,
était présenté dans les N°1022 à 1029.
on peut les commander au journal.

L’économie distributive, proposée par J.Duboin,
est la conséquence logique des progrès de la
science : il s’agit de mettre fin au paradoxe de
l’homme inventant une machine pour travailler à
sa place… mais qui ne travaille pas pour lui !

EN RÉSUMÉ :
Tout ce qui est utile, matériellement et 

écologiquement possible, l’est financièrement. 
Tous les citoyens reçoivent un pouvoir d’achat 

dont la masse totale correspond 
aux biens et services disponibles. 
Ce “revenu social” est versé en 

“monnaie de consommation” et permet 
au consommateur de choisir ses achats. 

Cette réforme fiscale rend inutile tout impôt.
La production n’est pas dirigée, 
mais les efforts sont orchestrés 

en vue d’obtenir le plus grand rendement 
possible avec le minimum de peine. 

Le travail humain nécessaire pour assurer
tant les services publics que la pérennité 
de la production (y compris l’entretien de 

l’équipement, son extention et 
ses perfectionnements) revêt la forme 

d’un “service social” accompli par roulement. 
Ce système économique ne fait disparaître

aucun de nos droits politiques, 
mais il les compléte de droits économiques 
sans lesquels ils n’ont pas de sens, car 

ppoouurr vviivvrree ll iibbrree,,  ii ll  ffaauutt aavvooiirr ddee qquuooii  vviivvrree
!!

16 LA GRANDE RELEVE - N° 1054- MAI 2005

La Grande Relève
FFoonnddéé eenn 11993355 ppaarr JJaaccqquueess  DDUUBBOOIINN

DDiirreeccttrriiccee ddee llaa ppuubblliiccaattiioonn ::  Marie-Louise DUBOIN
RRééddaaccttiioonn : les abonnés qui le souhaitent, tous bénévoles.

Les manuscrits sont choisis par le comité de lecture et ne sont pas retournés.
CCoommmmiissssiioonn ppaarriittaaiirree  N° 0408 K 83051 •      IISSSSNN ::  0398-2076

GGrraapphhiissmmee : Anne-Laure WITSCHGER, LASSERPE
IImmpprreessssiioonn :  ARTIS  •     DDiiff ffuussiioonn : NMPP 

Adresse postale : B P 1 0 8   7 8 11 5  L e  V é s i n e t  C é d e x
Téléphone seulement les lundi et mardi et de 15 à 18 heures :  0 1 3 0 7 1 5 8  0 4

Fax :  0 1  3 0  7 1  9 3  8 9
Adresse électronique :  g r a n d e . r e l e v e . n e t @ w a n a d o o . f r
Site internet :  h t t p : //p e r s o . w a n a d o o . f r / g r a n d e . r e l e v e /

R ÈGL EMENT S  :

à l’ordre de La Grande Relève
par chèque bancaire 
ou par CCP : 

N°d e  c omp t e  1 3  4 0 2  3 9  M  P a r i s
r é f é r e n c e s internationales :  

IBAN : FR46 3004 1000 0113 4023 9M02 088
BIC : PSSTFRPPPAR

TA R I F S  D ’ A B O N N EM E N T  ( 11  N ° p a r  a n )
France (régime intérieur pour la Poste)  . . . . .23 euros.
abonnement de soutien : 14 euros par exemplaire en plus.
DOM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .25,10 euros.
TOM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .27,90 euros.

Extérieur, suivant les zones de la Poste. Au 1/1/2005 :
Zone 1 (Allemagne, Italie, Bénélux)  . . . . . . . .27,80 euros.
Zone 2 (Espagne, Royaume-Uni, Suisse)  . . . .27,15 euros.
Zone 3 (Canada, États-Unis)  . . . . . . . . . . . . .28 euros.
Zone 4 (Autre Europe, Afrique, P- M-Orient) 27,50 euros.
Zone 5 (Amérique du Sud)  . . . . . . . . . . . . . .29,90 euros.


